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POLYNéSIE FRANçAISE

	Le Président
	Papeete, le 25 mai 2011


Affaire suivie par : 
Com / PR
GOUVERNEMENT DE POLYNESIE FRANCAISE

COMMUNIQUE DU CONSEIL DES MINISTRES DU 05 MAI 2011

Le conseil des ministres s’est tenu ce jour, sous la direction du président, M. Oscar Temaru de 9h00 à 14h
Les points principaux de l’ordre du jour sont les suivants :

Conseils d’administration

Les représentants de la Polynésie française au sein des sociétés suivantes ont été désignés :

· S.A Electra

· S.A Coder Marama Nui

· S.A Electricité de Tahiti

· Banque SOCREDO

Mesures de règlementations sur les risques liés aux fréquences radioélectriques

En 2003, le Code des postes et télécommunications ouvrait à la concurrence du secteur de 

la téléphonie mobile et de la fourniture d'accès à Intemet et permettait l'arrivée sur le marché de nouveaux opérateurs de télécommunicafions. À ce jour, plusieurs opérateurs sont ainsi en position de déployer des réseaux de tel écommuni cati ons sur l'ensemble des archipels de la Polynésie française. 

Au niveau mondial, ces dernières années, la croissance des réseaux de téléphonie mobile s'est accompagnée d'une inquiétude croissante concernant les émissions produites par les antennes de ces réseaux. Cette problématique se pose aujourd'hui au niveau local. 

II devient donc impératif de veiller à la protection du public contre les effets, avérés et nocifs pour la santé, qui peuvent survenir à la suite d'une exposition à des champs électromagnétiques émis principalement par les équipements terminaux de télécommunications, les équipements utilisés dans les réseaux de tel écommuni cations ou installations radioélectriques. 

Il est proposé de compléter les dispositions du code des postes et télécommunications, dans la continuité d'une concertation interministérielle mise en place en décembre 2010, chargée de résoudre les problématiques liées à l'absence de réglementation en matière sanitaire et environnementale pour l'implantation des pylônes, mats supports d'antennes et antennes relais, infrastructures requises pour le développement des technologies nouvelles dans le domaine des télécommunications.

Cette concertation a conclu à la nécessité de compléter les dispositions du Code des postes et télécommunications de la Polynésie française de manière à établir, à minima, une réglementation relative aux valeurs limites d'exposition du public aux champs électromagnétiques émis par les équipements précités, et au contrôle de son application. 

Il a été tout particulièrement souligné, l'urgence d'une réglementation relative aux normes d'exposition des personnes aux champs électromagnétiques. Pour information, on entend par « champs électromagnétiques » les champs de force créés autour d'un courant électrique qui comprennent, les champs statiques, les champs de fréquences extrêmement basses (pggji QI champs de radiofréquences (RF), y compris les micro-ondes, sur l'ensemble de la gamme de fréquences comprises entre 0 Hz (Hertz) et 300 GHz (Gigahertz).

Il ressort des éléments présentés ci-avant les objectifs suivants : 

1. La réglementation doit avoir pour objectif de protéger la santé du public et s'appliquer donc en particulier aux zones concernées dans lesquelles le public passe un temps significatif au regard des effets relevant de la réglementation. 

2. Le cadre réglementaire doit fixer des normes pour les équipements. 

3. Le cadre réglementaire doit prévoir des restrictions de base et des niveaux de référence concernant l'exposition aux champs électromagnétiques, s'appliquant à tous les rayonnements émis par des champs électromagnétiques, à l'exception des rayonnements optiques et des rayonnements ionisants. 

4. La réglementation doit prévoir les moyens de contrôle des niveaux des champs électromagnétiques et les sanctions en cas de manquements. 

Il ne sera pas traité les aspects liés à la protection et à la santé des travailleurs et aux perturbations éventuelles avec les appareils ou dispositifs médicaux (prothèses métalliques, stimulateurs cardiaques, défibrillateurs, implants).

Il est proposé de : 

1. Retenir les valeurs que ne doivent pas dépasser les champs électromagnétiques émis par les équipements utilisés dans les réseaux de télécommunications, lorsque le public y est exposé ;

2. Imposer aux exploitants de réseaux de n'installer que des équipements et installations radioélectriques conformes aux normes ou spécifications pertinentes ; 

3. Contrôler sur pièces la conformité aux normes ou spécifications et le respect des valeurs limites d'exposition ; 

4. Permettre à tout usager (particulier ou collectivité) de faire vérifier les niveaux d'exposition par un organisme accrédité répondant à des exigences de qualité ; 

5. Conclure une convention avec l'Agence nationale des fréquences pour bénéficier de son expertise  et de son dispositif de contrôle (accréditatien des organismes, réalisation de mesures au profit du pays, mise en ligne des mesures réalisées, évolution des normes, etc.).

Approvisionnement de la Polynésie française en hydrocarbures


Le conseil des ministres, réuni ce mercredi 25 mai 2011, a validé un projet d’avenant proposé par le ministre de l’économie, des finances, du travail et de l’emploi, M. Pierre Frébault, prorogeant la convention relative au transport des hydrocarbures à destination de la Polynésie française, ainsi que le projet d’arrêté approuvant cet avenant.

Conclue pour une durée de cinq ans, la convention en cours arrivera à échéance en décembre 2011. Par anticipation, cette convention fixant les conditions générales du service, sera prorogée jusqu’au 31 décembre 2016, en prévision d’une remontée du coût du transport international des produits hydrocarbures dès 2011, en liaison avec la reprise de l’activité économique en Asie. 

Depuis son application, la convention permet de garantir un approvisionnement régulier de la Polynésie française en carburants à des coûts maîtrisés, puisque le calcul du fret maintient les prix dans une fourchette de prix plancher – plafond alors que les volumes transportés sont en baisse et qu’une augmentation du prix du fret est à envisager.

Prix des hydrocarbures au 1er juin 2011.

Ce mercredi 25 mai 2011, le ministre en charge de l’économie, des finances, du travail et de l’emploi, Monsieur Pierre Frébault, a présenté au conseil des ministres, les prix des hydrocarbures pour le mois de juin. 

Les prix seront maintenus aux cours antérieurs, soit : 
	1
	Essence sans plomb
	160 F/litre

	2
	Gazole
	147 F/litre

	3
	Pétrole
	104 F/litre

	4
	Gaz butane
	206 F/litre


Une exception sera apportée en ce qui concerne le prix de vente du gazole pour la profession des pêcheurs. En effet, il est diminué de 1 F/litre, soit 42 F CFP/litre le gazole, au lieu de 43 F/litre.
Attribution des sièges aux organisations syndicales de fonctionnaires au sein du conseil supérieur de la fonction publique (C.S.F.P.) et nomination de leurs représentants titulaires et suppléants.

A l’occasion du conseil des ministres du 25 mai 2011, M. Pierre Frébault, ministre de l’économie, des finances, du travail et de l’emploi, a présenté la nouvelle représentativité syndicale dans la fonction publique.

Les résultats du scrutin du 2 novembre 2010, relatif aux élections des représentants du personnel au sein des commissions administratives paritaires de la fonction publique de la Polynésie française, conditionnent l'attribution des sièges aux organisations syndicales représentant les agents de la fonction publique de la Polynésie française au sein du conseil supérieur de la fonction publique de la Polynésie française (C.S.F.P.).

Les voix prises en compte pour l'attribution des sièges aux représentants du personnel, au sein du C.S.F.P., sont celles des organisations syndicales ayant obtenu au moins 5% des voix, à savoir :

· la confédération syndicale CSTP-FO avec 1157 voix, soit 45,3% ;

· la confédération syndicale A TIA I MUA avec 1087 voix, soit 42,6% ;
· le syndicat des cadres de la fonction publique/union pour l'encadrement SCFP-UPE avec 221 voix, soit 8,7%.
La répartition des sièges entre ces trois organisations syndicales est donc la suivante :
- 3 sièges pour CSTP-FO ;
- 2 sièges pour A TIA I MUA ;
- 1 siège pour SCFP-UPE.

Avenants aux conventions relatives à la mise en place des prêts d’accès à la propriété (PAP).


Le conseil des ministres, réuni le mercredi 25 mai 2011, a validé la proposition du ministre en charge de l’économie, des finances, du travail et de l’emploi, M. Pierre Frébault, en adoptant un arrêté approuvant trois avenants aux conventions PAP.

Pour rappel, le dispositif de relance des prêts d’accès à la propriété (PAP), consiste en une réduction du coût des emprunts immobiliers.
Pour cela, la Polynésie française a conclu avec les banques de la place, en date du 2 septembre 2010, des conventions permettant la mise en œuvre de cette mesure et définissant les obligations des banques, de la Polynésie française et des emprunteurs.

En date du 13 janvier 2011, la commission permanente de l’assemblée de la Polynésie française a adopté une délibération modifiant l’encours total de ces prêts d’accès à la propriété (PAP) en portant cet encours de  trois milliards de francs CFP à six milliards de francs CFP.

Par délibération du 5 mai 2011, l’encours total de ces prêts a été porté de six milliards de francs CFP à 7,890 milliards de francs CFP.

Il convenait, en conséquence, de modifier les conventions conclues avec les banques pour ces prêts d’accès à la propriété, afin de faire coïncider l’encours total figurant dans ces conventions avec celui figurant dans la délibération modifiée.

La commission de contrôle budgétaire et financier de l’assemblée de la Polynésie française a été consultée préalablement à la conclusion de ces avenants.

Redéploiement du service des affaires administratives.


Le conseil des ministres, réuni ce mercredi 25 mai 2011, a validé un projet, proposé par le ministre de l’économie, des finances, du travail et de l’emploi, Pierre Frébault, relatif au redéploiement du service des affaires administratives (SAA).

Après consultation des agents du service, les différents éléments de celui-ci seront répartis entre le secrétariat général du gouvernement (SGG), le service de l’emploi et de la formation professionnelle (SEFI), le service des affaires économiques (SAE), ainsi que le service des moyens généraux (SMG).

Le redéploiement deviendra effectif le 30 juin 2011.

Projet de délibération relatif à l’aliénation par le service des douanes des objets confisqués ou abandonnés par transaction.

Le ministre de l’économie, des finances, du travail et de l’emploi, M. Pierre Frébault, a soumis un projet de délibération relatif à l’aliénation, par le service des douanes, des objets confisqués ou abandonnés par transaction, au conseil des ministres, réuni le 20 mai 2011, qui a approuvé ce projet.

Le service des douanes est amené à vendre aux enchères publiques des marchandises faisant suite à des contentieux :

- celles qui ont un caractère périssable, ainsi que les moyens de transport ayant fait l’objet d’une saisie douanière ;

- celles qui ont été confisquées, pour infraction aux lois et règlements dont la douane assure l’application, ou abandonnées par transaction et qui doivent être aliénées par le service des douanes, par adjudication.

Les marchandises confisquées, après jugement de confiscation, ou abandonnées suite à transaction définitive, sont transférées au service des douanes qui ne peut procéder à leur aliénation que dans le cadre d’une délibération de l’Assemblée de la Polynésie française.

Cette délibération précisera les conditions de cette aliénation.

Calendriers des grands évènements sportifs pour l’année 2011

Le gouvernement de Polynésie française a pris acte en conseil des ministres du programme des grandes manifestations sportives que le Ministre de l’Education, de la Jeunesse et des Sports, Tauhiti NENA, souhaite promouvoir durant l’année 2011, notamment en vue d’accompagner la dynamique du secteur associatif, qui est notre partenaire privilégié.
Le gouvernement marque ainsi sa volonté de soutenir, tant sur le plan financier que sur le plan des moyens techniques et humains, des manifestations d’envergure régionale, nationale ou internationale, au vu de leur popularité, de leur impact médiatique, de leur intérêt pour la promotion de l’image du Pays et des retombées économiques induites qu’elles génèrent.
En plus des aspects précités, l’inscription des événements marque surtout le sérieux des organisateurs. Les manifestations que le Ministre de l’Education, de la Jeunesse et des Sports, Tauhiti Nena propose sont des rendez-vous populaires incontournables.
CALENDRIER DES GRANDS EVENEMENTS SPORTIFS POUR L’ANNEE 2011

	MOIS
	DATE
	DISCIPLINE
	INTITULE DE LA MANIFESTATION

	FEVRIER
	19
	Athlétisme
	Marathon Tahiti Moorea

	AVRIL
	Du 16 au 17
	Judo
	Océanias de Judo 

	MAI
	le 1er 
	Triathlon
	Triathlon des entreprises 

	
	14
	Va’a
	Ariimatatini Race 2011

	
	du 26 au 28
	Va’a
	Tahiti Nui Va’a 

	
	du 28 au 29
	Equitation
	Coupe de Tahiti

	
	du 28 au 5 juin
	Surf
	Stand Up Paddle World Tour 2011

	JUIN
	du 01 au 05
	Voile
	Tahiti Pearl Regata

	
	11
	Va’a
	Tahiti Toa Va’a

	
	du 25 au 29
	Surf
	Tahiti Rautiare Open

	
	du 28 au 1er juillet
	Boxe
	Océanias jeunes

	JUILLET
	du 05 au 09
	Volley-Ball
	Tournoi International 

	
	du 12 au 16
	Golf
	Open international de golf de Tahiti Nui 

	
	du 15 et 16
	Va’a
	Te Aito 2011

	
	du 30 au 31
	Pétanque
	Tournoi Loto/la Dépêche 

	
	du 22 au 4 août
	Cyclisme
	Le tour de l’amitié

	AOÛT
	du 5 au 6 
	Va’a
	Super Aito

	
	du 12 au 13 août
	Rugby
	Tahiti Nui Seven’s 

	
	du 20 au 31
	Surf
	Billabong Pro 

	OCTOBRE
	8
	Athlétisme
	Tahiti Nui Meeting 

	NOVEMBRE
	du 03 au 12
	Hand Ball
	Tiri Master 2011

	
	du 09 au 11
	Va’a
	Hawaiki Nui Va’a

	DECEMBRE
	du 04 au 5
	Pétanque
	Tournoi Open Tahit Nui 


Réalisations de l’Office polynésien de l’habitat (OPH), du Fonds de développement des archipels (FDA), de la Société d’aménagement et de gestion de Polynésie française (SAGEP) et du service de l’urbanisme (SAU) en matière de logements. 

Suite à l’émission « A parau mai » du 5 mai 2011 lors de laquelle il a été dénoncé une certaine inefficacité des services publics, notamment en termes de création et d’attribution de logements sociaux ; ainsi qu’une lenteur de délivrance des permis de construire du service de l’urbanisme, le ministre de l’aménagement et du logement en charge des affaires foncières et de l’urbanisme, Louis Maheono FREBAULT, a présenté en conseil des ministres un rapport d’activité  faisant état des réalisations de l’Office polynésien de l’habitat (OPH), du Fonds de développement des archipels (FDA), de la Société d’aménagement et de gestion de Polynésie française (SAGEP) et du service de l’urbanisme (SAU) en matière de logements pour l’exercice 2010.
Fonds de développement des archipels - FDA

Au 30 avril 2011, dans le cadre de la reconstruction post-Oli, le FDA, a terminé la construction de 171 maisons (141 aux Australes et 26 aux îles sous le vent et 4 aux îles du vent) dans un délai de 8 mois, sur 3 archipels.

En parallèle avec la reconstruction, le programme normal de réalisation de logements sociaux a été mené et ainsi, 112 maisons sont en cours de livraison ou de construction, et 172 aides à l’amélioration de l’habitant existant ont été exécutées pour un montant de 109.700.000 F CFP.
	
	
	Oscar, Manutahi TEMARU
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